
Comité permanent des finances (FINA) 
Consultations prébudgétaires  2012 

Grain Farmers of Ontario 

Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Les Grain Farmers of Ontario représentent quelque 28 000 producteurs de maïs, de soja et de blé de 
l’Ontario. Les céréales que cultivent nos membres couvrent quelque 5 millions d’acres de terres 
agricoles dans la province et elles génèrent plus de 2,5 milliards de recettes à la ferme, entraînent plus 
de 9 milliards de retombées économiques et sont à l’origine de plus de 40 000 emplois canadiens.  Notre 
organisation apprécie cette occasion de participer aux consultations prébudgétaires du Comité des 
finances de la Chambre des Communes. Le secteur agricole et agroalimentaire représente plus de 9 % 
du PIB du Canada et emploie 1 Canadien sur 8. La part de l’agriculture primaire au sein du PIB continue  
d’augmenter de 1,5 % par an. Le fait que le Canada mette l’accent sur l’ouverture de nouveaux marchés 
internationaux continuera d’avoir une incidence positive sur la croissance et l’emploi.  Les affaires ne 
peuvent s’améliorer que si les exploitations agricoles sont financièrement stables et si les agriculteurs 
sont en mesure de se concentrer sur la façon d’accroître leurs rendements en intensifiant leur 
productivité et leur innovation. Les agriculteurs ont besoin de tout un ensemble de programmes de 
gestion des risques de l’entreprise pour contrebalancer les risques élevés auxquels ils font face lorsqu’ils 
rivalisent sur les marchés mondiaux. Grâce à des programmes de gestion des risques de l’entreprise 
tangibles et prévisibles, assortis d’une solide stratégie de recherche et de développement des marchés 
pour créer  et cultiver des débouchés commerciaux nationaux et internationaux, on permettra aux 
agriculteurs canadiens de continuer de prospérer pour que s’allègent naturellement les pressions qui 
pèsent sur les programmes de protection des revenus. Pour le budget 2013, afin de poursuivre la reprise 
économique et intensifier la croissance économique, nous recommandons ce qui suit : maintenir le 
financement des programmes de gestion des risques de l’entreprise et autres aux niveaux actuels. Cela 
est essentiel pour la croissance avenir du secteur agricole. Ces programmes ne doivent pas voir leur 
financement s’exclure mutuellement car ils sont tous nécessaires pour accroître l’innovation à la ferme.  
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Les producteurs de céréales de l’Ontario ont la chance de disposer de vastes terres agricoles et de 
pouvoir produire suffisamment de produits pour non seulement approvisionner le marché intérieur, 
mais aussi pour exporter des produits de haute qualité dans le monde entier. L’Ontario se classe au 
troisième rang des producteurs de céréales, après l’Alberta et la Saskatchewan.  L’Ontario exporte des 
céréales vers de nombreuses régions du monde, le soja étant notre plus importante culture 
d’exportation. La valeur des exportations canadiennes de maïs et  de soja dépasse les 500 millions $ 
chaque année et le soja destiné à la consommation humaine produit au Canada nous démarque du reste 
du monde aux yeux des acheteurs asiatiques. Les producteurs de céréales de l’Ontario continuent de 



contribuer fortement à la stabilité de l’économie canadienne et, avec l’accès à de nouveaux marchés, 
nous pouvons prendre de l’expansion et créer de nouveaux emplois. Les producteurs de matières 
premières estiment que le gouvernement devrait se concentrer sur : la poursuite des travaux positifs du 
gouvernement du Canada pour développer de nouveaux marchés et réduire les barrières tarifaires pour 
les producteurs de céréales ontariens. Pour être plus précis, nos membres appuient les négociations de 
libre-échange avec l’Union européenne, le Japon et la Corée, ainsi que la participation du Canada aux 
négociations commerciales dans le cadre du Partenariat transpacifique. De plus, les Grain Farmers of 
Ontario désirent féliciter et encourager le ministre de l’Agriculture Ritz pour son travail sur la scène 
internationale en vue d’en arriver à un consensus dans le dossier de la présence à faible concentration. 
Notre organisation appuiera fermement toutes les parties concernées et travaillera étroitement avec   
elles pour établir une tolérance face à la présence à faible concentration avec nos partenaires 
commerciaux.  
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

La tradition des fermes familiales au Canada date d’avant la Confédération et joue un rôle vital pour nos 
économies locales et nationale. Des marchés féroces et exigeants, ainsi que l’éventuel accroissement 
des risques pour les entreprises comptent parmi les inquiétudes mentionnées par les fils et les filles qui 
envisagent de prendre la relève de l’exploitation familiale. Pour mieux aider le secteur agricole à faire 
face au vieillissement de sa population, nous recommandons au gouvernement fédéral de se concentrer 
sur : la série de programmes de gestion des risques de l’entreprise dans le cadre de Cultivons l’avenir qui 
apportent aux nouveaux agriculteurs une solide base de stabilité financière. Si l’on dote les agriculteurs 
débutants de tels outils, ils peuvent se concentrer sur la maximisation de leur rendement en apportant 
des améliorations à leur productivité et en innovant. En outre, il est impératif que le gouvernement 
canadien continue d’investir dans la recherche afin de trouver des mesures pour accroître la 
productivité et pour permettre, en bout de ligne, aux exploitations céréalières ontariennes d’augmenter 
leur rendement et d’utiliser à meilleur escient nos ressources limitées en main-d’œuvre.  
4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Les agriculteurs de l’Ontario – la province la plus peuplée du Canada – évoluent dans un environnement 
urbain plus coûteux et plus contraignant que tout autre agriculteur canadien, ce qui engendre des défis 
pour les nouveaux qui essayent de se lancer pour remplacer la population agricole vieillissante. Pour les 
produits non assujettis à la gestion de l’offre, il faut habituellement participer à des programmes de GRE 
comme Agri-stabilité pour obtenir ou reconduire une marge de crédit d’exploitation auprès d’une 
banque à charte. Même s’ils ne sont pas utilisés pendant l’année en cours, ces fonds permettent aux 
agriculteurs – plus particulièrement aux débutants et aux jeunes agriculteurs – d’investir dans de 
l’équipement pour démarrer et/ou soutenir leurs activités agricoles. Sans revenus stables ni accès à des 
prêts d’exploitation à la suite d’une adhésion à des programmes de GRE, on ne pourra pas investir dans 
l’innovation, la recherche ou le développement de marchés. Pour accroître la compétitivité et la 
productivité du secteur agricole canadien, le gouvernement fédéral devrait se concentrer sur : un 
soutien continu à des programmes de GRE qui soient souples et qui répondent aux besoins des 
agriculteurs et qui leur apportent la stabilité, la prévisibilité et la viabilité nécessaires pour investir et 
pour utiliser l’innovation. Cela fera en sorte de rendre notre industrie plus compétitive et 



concurrentielle.  Qui plus est, les agriculteurs ont besoin que le gouvernement fédéral investisse 
massivement dans les projets de recherche collaboratifs des agriculteurs et de l’industrie visant à 
améliorer la productivité agricole et à identifier de nouveaux débouchés commerciaux. Enfin, les 
producteurs de céréales de l’Ontario ont besoin d’un agenda musclé en matière de commerce 
international qui accorde la priorité à l’élimination des barrières, à l’accès à la technologie pour 
demeurer compétitif et qui fasse en sorte que toutes les nations commerçantes se retrouvent sur un 
même pied d’égalité, en matière de réglementation.  

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

 

 


